
( N° 31. ) 

Chambre des Représentants .• 

ShNcE »u 24 Novs11BRE 1851. 

( RJ~YJSION UES LIVRES l ET n.) 

- 
PROJET DE LOI A.DOPTÉ PAR LA. CHAMBRE (~), 

AU PnElllER VOTE, 

CODE PÉNAL. 

LIVRE PREl\IIER. 

DES INFRACTIONS ET DE LA lltPI\ESSIOi.'1 EN GÉNtRAL, 

CHAPITRE PREMIER. 

DES l~FRACTIONS. 

ARTICLE PRE'1IER. - L'mh-acuon que les lois punissent d'une peine criminelle 
est un crime. 

L'infraction que les lois punissent d'une peine correctionnelle est un délit. 
L'infraction que les lois pu□issenl d'une peine de police est une contraven­ 

tion. 

AaT. 2 - Nul crime, nul délit, nulle contravention ne peuvent être punis 
de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent commis. 

Néanmoins, si la peine établie au temps <lu jugement, diffe,•e de celle <fUÎ 
était portée au temps de I'infraction , la peine la moins forte est toujours appli­ 
quée. 

(1} Projets do loi, n•• 38 et i.64, session <le 1849-1850. 
Rapport, n° 245, session de -1850-f 85t. 
Amendements, 11°• 17, 19, 23, 25, 28, 29 et 30. 

(2) Les amendements sont imprimés en caraetères ilaliq1,es. 
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AR.T. 3. •:--"· Les, iofraption's .cqmmises sur le 1itcrrj~QÎJ'e du foy.~utn~ par des 
Bel5es ou'par des étr~ngers' sont punies conf~rrilémènt .'.aux· di!pôs1tfon~ des lois 
belges •. 

AR.T. 4. - Les infractions commises hors du territoire du royaume, par des 
Belges ou par des étr~nije1·s,, s,ont punies , en Be!tJique, d'après les disposi­ 
tions des lois belges, d'ans Iris cas cté'ter~in~s·par la'Ioi. 

ART. 5. - Les dispositions du présent' Code ne s'appliquent pas aux infrac­ 
tions punies par les lois et rè3lements militaires. 

! : .3 •. '1 
AnT. 6. - Dans toutes les matièi·es qui n'ont pas été réglées par le présent 

Code et qui sont régies p'ali des lois et rèo-Iements particuliers, les cours et les 
tribunaux continueront de les observer. 

CHA:PITRJi: II. 

DES PEII\ES. 

SE:CTIOX PREMIÈRE. 

AR1·. 7. - Les peines applicables aüx infractions sont : 
}o La mort; 
2° Les travaux forcés; 
3° La détention ; 
4° La réclusion ; 
5° L'emprisonnement; 
6° L'interdiction de certains droits politiques et. oivils , 
7° Le renvoi sous la surveillance spéciale de la police; 
8° L'amende; 
9° La confiscation spéciale (1). 

An. 8. - La mort, les travaux forcés, la détention et la réclusion sont des 
peines criminelles. 

(1) Les deux derniers paragraphes de l'article ont été supprimés; ils étaient conçus en ces termes : 
,. « Lr.i gravité générale des pein'es est étaUie da11s- l'ordre s-uiiiant : · 

11 ,i" La mort; 
1 • P; 2° Les travaux forcés à perpétuité; 
~ 5° Les travaux forcés à temps; 
» 4"' La r;clusion; ' 
» 5° L'emprisonnement ; 
» 6° L'amende. 
1> La 9ravi1é spéciale est réglée de la manière suivante : 
» i O La détention extraordinaire; 
» 2° J a détention ordinaire; 
» 5° L'emprisonnement de moi11s d"une a1111éc, 

» 4° L'amende. » 
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, A~T. 9. -... L'emprisonnement de huit jours au moins est une peine correc­ 
tion~élle. 

ART. 10. - L'emprisonnement de sept jours au plus es't une peine de simple 
police: · 1 

A1\T. li. - L'interdiction de certains droits politiques et civils, et le renvoi 
sous la surJeîllance spéciale de la police sont des peines communes aux matières 
criminelle et correctionnelle. ,, 

ART. 12. - L'amende et la confiscation 'spéciale. sont des peines communes 
aux trois genres d'infractions. ' 

SECTJON Il. 
1 

Des peines crlroincllcs 

AR·r. 13. - Tout, condamné ~ mort aura la tête tranchée. 
1 1 

ART. J.4. '-' },;'exécution a lieu publiquement clans la commune qui seba indi­ 
quée par l'arrêt de condamnation. 

Le condamné est transporté de la maison de détention au lieu 'du supplice, dans 
une voiture cellulaire, accompagné (1) du ministre du culte dout-il a réclamé 
ou admis le ministère. 

Il est extrait de la voiture cellulaire au pied de l'échafaud et immédiatement 
exécuté (2). ' 

AR'I'. rn. - Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs familles, si elles 
les réclament , à la charge par elles de les faire inhumer sans aucun àpparerl, 

ART. 16. - Aucune condamnation ne peut être exécutée les jours de fètes na­ 
tionales ou religieuses, ni les dimanches, 

AnT. 17. - Lorsqu'il sera vérifié qu'une femme condamnée à mort est en­ 
ceinte 1 elle ne subrra la peine qu'après sa délivrance. 

ART. 18. - L'arrêt portant condamnation à la peine de mort sera imprimé 
par extrait et affiché dans la commune où le crime a été commis, dans celle où 

, ., J , l 1 /1 1 

l'arrêt a été rendu et clans celle où la condamnation sera exécutée. 

ART. 19. - Les tranauai forcés sont prononcds <i perpétuité Qu a temps. 
La condamnation à la peine des travaux forcés à temps est prononcée pour 1m 

terme de dia; a quinze et de quinze à vingt ans. ' 
1 

A11T. 20. - La durée de la reclusion est de cinq à dix ans. 
I 

ART, 21. - Les individus de l'un et de l'autre sexe condamnés q,?f,a: travaux 
forcés__., subissent leur peme dans des prisons appelées maisons de force, 

(1) De let yend,armerzc et: 'illots'~1uppri'rMs. 
(2) Le§.{ a été supprimé, en voici les termes': 
« A l'heure indiquée pour l'exécutwn, les cloches' somlerollt le glas. JJ 

,!' 
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Les condamnés à la réclusion subissent leur peine dans des prisons appelées 
maisons de réclusion. 

Des maisons spéciales (1) sont affectées aux femmes. 

A·11T. 22. -Les condamnés aux travaux forcés et les condamnés à la reelusion 
sont renfermés, chacun isolément, dans une cellule (li). 

AllT. 23. - (31 Chacun de ces condamnés est employé au travail qui lui est 
imposé. 

Une portion du produit de ce travail formera un fonds de réserve qui lui sera 
remis à sa sortie ou à des époques déterminées après sa sortie. 

Celte portion ne poul'ra excéder les quatre dixièmes pour les condamnés à la 
reclusion , et les trois dixièmes pour les condamnés aux travaux forcés. Le 
surplus appartient à l'État. 

Le Gouvernement pourra disposer de la moi Lié de cc fonds de réserve, au 
profit de la famille du condamné, lorsqu'elle se trouvera dans le besoin. 

Af.T. 24. - La peine de la détention est ordinaire ou extraordinaire. 
La détention ordinaire est prononcée pom· un terme de ci'-nq a dù.v ans 01i de 

diz à quinze ans. 
La détention extraordinaire est prononcée pour quinzo ans au moins et vingt 

ans au plus. 

A11T. 25. -Les condamnés à la peine de la détention sont renfermés dans une 
'des forteresses du royaume ou dans une maison de correction désignées par un 
arrêté royal. 

Ils ne communiquent pas entre eux. , 
. · Ils ne communiquent avec les autres personnes de l'intérieur , ni avec celles 
du dehors, que conformément aux règlements l4;. 

AIIT. 26. - La durée des peines des travaux forcés à Lemps, de la réclusion 
et de la détention comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévo­ 
-cable. 

Néanmoins i si le condamné ne s'est point pourvu en cassation, la durée de 
ces peines comptera du jour de l'arrêt. nonobstant le pourvoi du ministère 
public, mais pour le cas seulement où ce pourvoi aurait été rejeté. 

Cette disposition s'étend au cas où la peine a été réduite par suite du pourvoi 1 
soit du ministère public, soit du condamné. 

ART. 27. - Tous arrêts de condamnation ri la peine de mort, a celles des 
travaux forcés, de la réclusion et de ln détention eœtraordinaire porteront) pour 
les condamnés, la destitution des titres , grades, fonctions, emplois et offices 
publics dont ils sont revêtus. 

La Cour d'assises pourra prononcer ét3alement la destitution contre le con­ 
damné à la détention ordinaire. 

(1) De l'une el îuuire catégorie: mots supprimés. 
(') Le§ 2 a été supprimé; il était conçu dans les termes suivants: 
u Ils 1i'onl avec îestêrieur duutres comm1micalions que celles autorisées par la loi. " 
(3) Conforoiément ci la loi: mots supprimés. 
{'') Établis en vertu de la loi: mols supprimés. 
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Aaï. 28. -Toute condamnation à la peine de mort emportera , du jour où 
elle sera devenue irrévocable , l'interdiction légale du condamné. 

ART. 29. - Les individus condamnés contradictoirement am: peines des 
travaux forcés et à la réelusion , sont en étal d'interdiction lé3ale pendant la 
durée de leur peine. 

Sont ésalement placés en état d'interdiction légale, pendant )a durée de leur 
peine, les condamnés à la détention par suite du concours de plusieurs crimes 
prévus par l'art. 80. 

AaT. 30. - L'interdiction légale enlève au condamné la capacité d'adminis­ 
trer ses biens et d'en disposer si ce n'est par testament. 

Elle est encourue du jour où la condamnation est devenue irrévocable. 

AIIT. 31. - Il est nommé au condamné, en état d'interdiction légale, un 
tuteur et un subrogé tuteur pour gérer et administrer ses biens. Cette nomina­ 
tion a lieu dans les formes prescrites par le Code civil pour les nominations de 
tuteurs et de subrogés tuteurs aux interdits. 

AaT. 32. - Lorsque l'interdiction a cessé, les biens du condamné sont remis 
et les comptes du tuteur sont rendus à qui il appartient (1). 

ART. 33. - Pendant )a durée de l'interdiction )égale, il ne pourra être remis 
au.condamné aucune somme, provision ou portion de ses revenus. 

SECTION m. 
De l'emprisonnement correctionnel. 

ART. 34. -La durée de l'emprisonnement correctionnel est de huit jours au 
moins et de cinq années au pl us, sau]' dans les cas exceptés pa1• la loi. 

La peine d'un jour d'emprisounerncnt est de vingt-quatre heures. 
La peine d'un mois d'emprisonnement est de trente jours. 

ART. 3:S. - Les individus condamnés à l'emprisonnement correctionnel 
subissent leur peine dans des prisons appelées maisons de correction (2). 

ART. 36. - Les condamnés <i l'emprisonnement correctionnel sont renfermés 
isolément dans mie cellule. 

AKT. 37. - Le condamné 1, l'emprisonnement correctionnel est employé (3J à 
l'un des travaux établis clans la maison. 

Une portion des produits de son travail peul être appliquée soit à lui procurer 
quelques adoucissements durant sa captivité, soit à former un fonds de réserve 
destiné à lui être remis i1 sa sortie ou à des époques déterminées après sa sortie. 
Cette portion ne peut excéder les cinq dixièmes. Le surplus appartient à l'État. 

Le Gouvernement peul disposer de la moitié du fonds de réserve, en faveur de 
la farn.ille du condamné, lorsq11,'elle se trouoe dans le besoin. 

(1) Dans les formes déterminêe« pai- le Code civil: mots supprimés. 
(lZ) Le§ 2 a été supprimé; il était ainsi conçu : 
Des niaisons spéciales sont affectées aux femmes. 
(~) Selon son choix : mots supprimés. 
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AnT. 38. - Le travail est obligatoire pour le condamné à l'emprisonnement 
correctionnel. 

Néanmoins le condamné pourra en être dispensé par le jugement ou l'arrêt de 
condamnation I qui devra toujours indiquer les motifs de cette dispense. 

En cc cas, le condamné pourra se liner aux occupations autorisées dans la 
maison de correction ; il pourra même, avec l'autorisation du Gouvernement, 
subir sa peine dans une maison d'arrêt et de justice. 

ART. 39. - La durée de la peine de l'emprisonnement ne compte que du jour 
où la condamnation étant devenue irrévocable, le condamné a été écroué. 

Lorsque le condamné se trouve en état d'arrestation, et qu,'il n'y ait appel ni 
de la part du ministère public, ni de la, part llu condamné, la durée de la peine 
compte à dater du jous: dit jugement. 

ART. -40. -Sile condamné n'est éorouéq1t'apreE la condamnation et s'il-ne 
s'est point po1trvu, en appel ou en cassation, la durée do la peine 1w compte que du 
jowr de l'écrou. 

A11T. 41. -- Les d·ùpositions de l'article précédent seront observées nonobsumt 
l'appel ou le pourvoi du, ministcre public, lorsque cet appel ou ce pourvoi aura 
été rejeté 011, lorsque la peine aura, été nfdu-ite pm· suite de cet appel 011, de ce 
pourvoi. 
Elles seront également observëes lorsque la peine aura été réduite par suite de 

l'appel ou dit pourvoi du condamné. 

SECTION IV. 

De l'emprisonnement tic simple police. 

ART. 42. - L'emprisonnement pour contravention ne pourra être moindre 
d'un jour ni excéder sept jours. . 

AaT. -43. - Les condamnés à l'emprisonnement pour contravention subissent 
leur peine dans les prisons déterminées par le Gouvernement (1). 

AnT. 44. - Ils ne sont astreints à aucun travail et peuvent se livrer aux occu­ 
pations autorisées dans la maison. 

SECTION V. 

Des peines communes aux matières crlmlnelle cl correctionnelle. 

ART. 4~. - Tous arrêts de condamnation à la peine de mort ou à celle des 
travaux forcés porteront, pour les condamnés, l'interdiction à perpétuité du 
clroi't: 

1° De remplir des fonctions, emplois ou offices publics; 
2° De vote, d'élection, d'éligibilité; 
3° De porter aucune décoration, aucun titre de noblesse; 
4° D'être juré, expert, témoin , instrumentaire ou certificateur dans les 

(1) Le§ 2 a été supprimé; il était conçu en ces- termes : 
1c lis sont sépares les 1111s des autres et placés dans des cellules, co11formément. à la loi. 11 
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actes; de déposer en justice autrement que pour y donner de simples rensei- 
gnements; · 

~0 De foire partie d'aucun conseil de famille, d'être appelé aux fonctions de 
tuteur, subrogé tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis con­ 
forme du conseil de famille; comme aussi de remplir les fonctions de conse-ilJ°udt­ 
ciaire ou d' administrateur provùoire; 

6° De port d'armes, de faire partie de la garde civique ou de servir dans 
l'armée belge; 
7° De tenir école 1 d'enseigner ou <l'être employé dans un établissement d'in­ 

struction quelconque à titre de directeur, de professeur, de maître ou de sur­ 
veillant. 

AnT. 46. - Lorsqu'elles prononceront la peine de la reclusion ou de la dé­ 
tention, les Cours d'assises pourront, dans le même arrêt, en raison des circon­ 
stances, interdire, en tout ou en partie, au condamné, l'exercice des droits énu­ 
mérés en l'article précédent. 

Cette interdiction pourra être prononcée à perpétuité ou pour un terme de 
dix à vingt ans. 

A11.T. 47. •- En appliquant une peine correctionnelle, les Cours et tribunaux. 
pourront, dans les cas prévus par la loi, interdire, en tout ou en partie, au 
condamné, l'exercice des droits politiques el civils énumérés en l'art. 45. 

Cette interdiction sera prononcée pour un Lerme de cinq à dix-ans. 

AnT. 48. - L'interdiction mentionnée clans les articles précédents produira 
ses effets du jour où la condamnation sera devenue irrévocable. 

ART. 49. - Le renvoi sous la surveillance spéciale de la police donne au Gou­ 
vernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au 
condamné de paraitre après qu'il aura subi sa peine. 

Avant sa mise en liberté, le condamné déclarera le lieu où il veut fixer sa 
résidence; il recevra une feuille de route, réglant l'itinéraire dont il ne pourra 
s'écarter, et la durée de son séjour clans chaque lieu de passage. 
li sera tenu de se présenter, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, de­ 

vant le fonctionnaire désigné dans la feuille de route. 
Il ne pourra changer de résidence, sans en avoir informe, trois jours à 

l'avance, le même fonctionnaire , qui lui remettra la feuille <le roule primitive , 
visée pour la nouvelle résidence (1 J. 

(1) L'art. 47 <lu projet <le la Commission, correspondant à l'art. 51 <lu projet du Gouvernement, 
a été supprimé; ces articles étaient conçus dans les termes suivants : 

Projet du Gouvernemeut. 

ÂRT. 51. - « Si le condamné, qui a été ren­ 
» voyé s011s la surceülonce spéciale de la police, 
>, est tm élnmgcr non m_1torisé à étubtir son 
» domicile dans le royaume, le Gouvernement 
» pourra l'expulse1· du territoire, avec défense 
,, ct'y rentrer duran: le temps fixé pour la sur­ 
» ueillance spéciale. » 

Projet tic la Commission. 

Ain. 47. - (( Le Gouvernement pourra tou­ 
>) jours expulser du territoi1·e, avec dé{eruie d'y 
» rentrer du1·ant le temps fixé pour la surtJcil­ 
» lance spéciale, l'é1ru11ycr no11 outorisé à établir 
» so» domicile en Belgique cl rc11·voyé, var les 
,> Cours ou tribuiuiux belges, sous la siirvcil­ 
» luuce de la police. » 
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ART. 50. - L'individu placé sous la surveillance spéciale de fa police qui 
enfreindra les dispositions de l'art. 49, sera condamné à Lm emprisonnement 
de huit jours au moins et d'un an au plus. 

En cas de nouvelles infractions aux mêmes articles, le condamné qui les aura 
commises sera puni : 

Pour la première récidive, d'un emprisonnement de six mois à deux ans et, 
pour toute récidive ultérieure, d'un emprisonnement de deux à quatre ans. 

ART. 51. - Les individus condamnés à une peine criminelle pourront être 
placés, par l'arrêt de condamnation, sous ln surveillance spéciale de la police, 
pendant cinq ans au moins cl vingt ans au plus. 

S'ils sont condamnés de nouveau à une peine criminelle, i1s pourront être 
placés, pendant toute leur vie , sous celte surveillance. 

ART. 52. - Les condamnés à l'emprisonnement correctionnel ne seront placés 
sous la surveillance spéciale <le la police qt1e dans les cas (1 ). déterminés par la loi. 

SECTION YI. 

Des peines communes aux trois genres (l'Jnfraclions. 

A11T. 53. - L'amende pour contravention est de un à vingt-cinq francs. 
L'amende pour crime ou délit est <le vinct-six francs au moins, 

ART. 54. - L'amende est prononcée individuellement contre chacun des (2) 
ndamnés à raison d'une même infraction. 

ART. 55. - Le montant des amendes prononcées en matière criminelle 1 
correctionnelle ou de police, est perçu au profit de l'État. 

ART. 56. - En condamnant à l'amende, les Cours et tr-ibunaux ordonneront 
qu'à défaut de payement elle sera remplacée par un emprisonnement correc­ 
tionnel dont ils détermineront la durée, et qui ne pourra excéder le terme d'un 
an pour les condamnés à raison de crime ou de délit, et (Jar un emprisonne­ 
ment de simple police. qui ne pourra excéder le terme de scpl jours pom les 
condamnés n l'amende du chef de contruv ention , 

Les condamnés subiront ce supplément de peine dans 1<1 maison 011, ils auront 
subi la peine principale. 
Si l'amende a étd prononcée pour délit 011 pou-r contrasentùm , l'emprisonne­ 

ment sera, assimilé à l'emprisonnement correctionnel ou de simple police. 

ART. '57. - Dans tous les cas, le condamné pouna se libérer de cet empri- 
sonnement: en payant l'amende. 

ART. 58. - La confiscation spéciale s'applique : 
1 ° ..4 uœ choses formant l'objet de l'infraction ; 
2° A celles qui ont servi ou qui onl été destinées à la commettre; 
3° A celles qui ont été produites par l'infraction. 

(1) Expressément : mot supprimé. 
(1) Coupablee : mot supprimé. 
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Dans les deux premiers cas, si la propriété appartient au condamné. 

A11T. 59. - La confiscation spéciale est toujours prononcée pour crime 
ou délit. 

Elle n'est prononcée pour contravention que dans les cas déterminés par la loi. 

CHAPITRE HI. 

DES AUTRES COJ1DA!INA.TIO~S QlJI PEU,'E~T tTRE PRONONCÉES POUR CRIMES 1 DÉLITS 

OU CONTRAVENTIONS. 

Ain. 60. -La condamnation aux peines établies par la loi est toujours pro­ 
noncée sans préjudice des restitutions et dommages-intérêts qui peuvent être 
dus aux parties. 

AaT. 61. - Lorsque la loi n'a point réglé les dommages-intérêts, la Cour ou 
le tribunal en dëtermine l<1 montant, sans pouuoir toutefois en prononcer l'ap­ 
plication fi une œuure quelconque, même du consentement de la pa1·tie lésée. 

ART. 62. - L'exécution des condamnations aux restitutions, aux dommages­ 
intérêts et aux frais, poul'ra être poursuivie par la· voie de la contrainte par 
corps. 
Toutefois, cette contrainte ne pourra être exercée contre la partie civile, ni 

contre les personnes civilement responsables <lu fait qui a donné lieu à la con­ 
damnation, qu'en vertu d'une décision du.Juge. 

ART. 63. - En ce qui concerne la condamnation aux frais prononcée au profit 
de l'État, la durée <le la contrainte sera déterminée par le jugement ou l'arrêt , 
sans qu'elle puisse être au-dessous de huit jours ni excéder un an. 

Néanmoins les condamnés qui justifieront de leur insolvabilité suivant le mode 
prescrit par le Code d'instruction criminelle , seront mis en liberté après avoir 
subi sept jours de contrainte, quand les frais n'excéderont pns vingt-cinq francs. 

ART. 64. - La contrainte par corps ne sera exercée ni maintenue contre les 
condamnés qui auront atteint leur soixante el dixième année. 

AnT. 65. -- Lorsque les biens du condamné seront insuffisants pour couvrir 
les condamnations à l'amende, aux restitutions el aux dommages-intérêts, les 
deux dernières condamnations auront la préférence (1 ), 

En cas de concurrence de l'amende avec les frais de justice dus à l'État, les 
payements faits par les condamnés seront imputés en premier lieu sur les frais. 

A11T. 66. - Tous les individus condamnés pour une même infraction sont 
tenus solidairement des restitutions et des dommages-intérêts. 

Ils sont tenus solidairement des frais lorsqu'ils ont été condamnés par le même· 
jugemen l ou arrêt. 

S'ils sont condamnés par des jueements ou arrêts distincts I ils ne sont tenus 
solidairement des frais qu'à raison des actes de poursuite qui leur ont été com­ 
muns. 

(1) Sur la première: mots supprimés. 
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AaT. 67. - Les aubergistes el hôteliers, convaincus d'avoir logé , plus de 
vingt-quatre heures, quelqu'un qui 1 durant son séjour , aurait commis un 
crime ou un délit 1 seront civilement responsables des restitutions, des domma­ 
ges-intérêts cl des frais adjugés à ceux à qui cc crime ou ce délit aurait causé 
quelque dommage , faute par eux d'avoir inscrit sur le registre le nom, la pro­ 
fession cl le domicile du coupable, sans préjudice de leur responsabilité dans Je 
cas des articles 1952 el 1mn du Code civil. 

Al\T. 68. - Dans les autres cas de responsabilité civile par suite de crimes, 
délits ou contraventions , les Cours et tribunaux se conformeront aux disposi­ 
tions des lois en vigueur. 

CHAPITRE IV. 

DE LA TENTATIVE l>E CRIME OU DE DÉLIT, 

Al\t. 69. - Il y a tentative punissable lorsque la résolution de commettre un 
crime ou un délit a été manifestée par des actes extérieurs qui forment un com­ 
mencement d'exécution de ce crime ou de cc délit, et qui n'ont été suspendus ou 
n'ont manqué lem· effet que pm· des circonstances indépendantes de la volonté de 
l'auteur. 

A11T. 70. - La tentative de crime est punie de la peine immédiatement infé­ 
rieure à celle du crime même, conformement aux articles .... 

AIIT. 71. - Des dispositions spéciales de la loi déterminent dans quels cas et 
de quelles peines sont punies les tentatives des délits. 

CHAPlTRE V. 

DE LA RÉCIDIVE. 

AaT. 72. - Quiconque, ayant été condamné <i une peine criminelle, aura 
commis un c1·i111e emportant la reclusion , po1wra être condamné aux traoauœ 
forcés de dia: a quinze <ms. 

Quiconque , ayant été condamné â une peine crùninelle , aura commis im 
crime emportant les travaux forcés de clitll a quinze ans, pourra étre condamné 
au» traoau» forces de quinze a vùzgt ans. 
Si le crime emporte les travaux forcés du quinze a vùzgt ans, le coupable sera 

condamné au, maximum de la peine, 

Ai\T. 73. - Qu,iconque, rtyant été condamné a une peine criminelle, aura 
# commis un. crime puni de la détention ordinaire de cinq a dia: ans, powrra être 
condamné a la détention de dia à quinze ans. 

Quiconque, ayant été condamné à 11.ne peine criminelle, aura commis un 
crimepuni de la détention ordinaire de dix a quinze ans, pourra être condamné 
à la détention eetraordinaire, 

Si le crime emporte la détention extraordinaire , te coupable sera condamné 
au MAXrnu11 de celle peine. 
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ART. 7-4. - Quiconqée , ayant été condamné à une peine criminelle ou a 1m 

emprisonnement correctionnel de plus de si:.c moù , aura commis un délit, pourra 
être condamné à une peine double du mnrnvar porté par la loi contre le délit. 

li pourra é3alement être placé, par le jugement ou l'arrêt, sous la surveillance 
spéciale de la police, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

ART. 75. - Les peines de )a récidive seront appliquées, conformément aux 
articles précédents, à celui qui aura été condamné antérieurement , par 11n tri­ 
bunal militaire, pour un fait qualifié crime ou délit par les lois pénales ordi­ 
naires, et à une peine prononcée par ces mêmes lois. 

Si, pour ce fait, il a été condamné à une peine portée par les lois militaires, 
les Cours et tribunaux, dans l'appréciation de la récidive, n'auront égard qu'à 
la peine que le fait énoncé dans le premier jugement devait entraîner d'après 
les lois pénales ordinaires. 

CHAPITRE VI. 

DU CONCOURS DE PLUSJEURS INFRACTIONS. 

ART. 76. - Tout individu. conoaincu de plusieurs contraventions encourra 
la peine de cliaoime d'elles. 

ARr. 77. - En cas de concours d'un délit et d'une ou de plusieurs contra­ 
-ventions, les amendes seronl cumulées, mais la peine de l'emprisonnement cor­ 
rectionnel sera seule prononcée. 

ART. 78. -En cas de concours de plusieurs délits, les peines seront cumuiëe», 
sans qu'elles puissent néanmoins excéder le double du. JUAxrnuM de la peine 1a 
plus forte. 

ART. 79. - Lorsqu'un crime concourt, soit avec un ou plusieu-rsdélits, soit 
avec une ou plusieurs contraventions, la peine du crime sera seule prononcée. 

ART, 80. - En cas de concours de plusieurs crimes, la peine laplus forte sera 
seule prononcée. 

ART. 81 .. - Toutefois, si ces crimes emportent les traoau« forcés à temps , la 
réclusion ou la dâension , la Cour prononcera le maximum de la peine la plits 
forte, 

La peine la plus forte est celle dont la durëe est la plus longue. Si les peines sont 
de la même durée, les travaux f orcds c.t la réclusion sont considérés comme de» 
peines pltts fortes que la détention. 

ART. 82. - Les peines de confiscation spéciale, à raison de plusieurs crimes, 
délits et contraventions , sont toujours cumulées. 

CHAPITRE VII. 

Dl! LA PAll'TICJPA't:lON DE PLUSIEURS PERSONl.'US AU 11iillK caixs OU DÉLIT, E"l' DU 
RECt:LEMf.l'iT. 

ART, 83. - Sont punis comme auteurs <l'un crime ou d'un délit = 
Ceux qui l'ont exécuté. ou qui ont coopéré directement à son exécution; 
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Ceux qui, pat· un fait quelconque, ont prêté pour l'exécution une aide telle 
que, sans leur assistance, le crime ou le délit n'eût pu être commis (1); 

Ceux qui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 
machinations ou artifices coupables, ont directement provoqué à ce crime ou à 
ce délit; 

Ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans <les lieux 
publics, soit par <les placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et 
vendus ou distribués, ont provoqué directement à le commettre, sans préjudice 
des peines portées par la loi contre les auteurs des provocations générales à des 
crimes ou à des délits, même dans le cas où ces provocations n'ont pas été suivies 
d'effet. 

A11T. 84. - Sont punis comme complices d'un crime ou d'un délit : 
Ceux qui ont donné des instructions pour le commettre ; 
Ceux qui ont procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui a 

servi au crime ou au délit, sachant qu'ils devaient y servir; 
Ceux qui , hors le cas prévu par le § 3 de l'art. 83, ont, avec connaissance , 

aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs du crime ou du délit dans les faits qui 
l'ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui l'ont consommé. 

ART, 85. - Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs 
exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'État, la paix 
puhlique , les personnes ou les propriétés, leur auront fourni habituellement 
logement, lieu <le retraite ou de réunion, seront punis comme leurs complices. 

AnT. 86. - Les complices d'un crime seront punis de la peine immédiate­ 
ment inférieure à celle qu'ils encourraient s'ils étaient auteurs de ce crime, 
conformément aux articles . . . du présent Code. 

La peine prononcée contre les complices d'un délit n'excédera pas les deux 
tiers <le celle qui aurait pu leur être appliquée s'ils étaient auteurs du 
-délit. 

AnT. 87. - Ceux qui auront recélé ou fait recéler des personnes qu'ils sa­ 
vaient avoir commis un ou plusieurs crimes, seront punis de huit jours d'empri­ 
sonnement au moins et de deux ans au plus, et pourront l'être, en outre, 
d'une amende de vingt-six à cinq cents francs. 

Sont exceptés de la présente clisposi lion. les ascendants, descendants, ëpou» 
même divorcés, frères, sœurs , oncles, neveux, tantes, nièces des criminels 
recélés; et leurs alliés aux mêmes degrés. 

AnT. 88. - Ceux qui, sciemment, ont recélé, en tout ou en partie, des 
choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, sont 
punis d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans; ils peuvent être condamnés 
à une amende de vingt-six à cinq cents francs. 

Ils pourront f) être interdits, en tout ou. en partie, des· droits mentionnés à 

(1) Ce paragraphe a été adopté sauf rédaction. 
(2) En outre : mots supprimés. 
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Jtart. -45 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus , à 
compter du jour où ils auront subi leur peine. 

11s pourront être placés, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance spé­ 
.eiale de )a police, pendant le même nombre d'années. 

Néanmoins, lorsque la peine applicable aux auteurs du crime sera celie de la 
mort ou des travaux forcés à perpétuité \1), les recéleurs désignés dans le pré­ 
sent article subiront la peine de la reclusion, s'ils sont convaincus d'avoir eu, au 
temps du recélé, connaissance des circonstances auxquelles la loi attache les 
peines J~ ces deue genres. 

ART. 89. - Les faits de recélcment mentionnés en l'article précédent sont 
.eonnexes aux crimes ou aux délits à l'aide desquels les objets recélés ont été en­ 
levés, détournés ou obtenus. 

CHAPITRE VIII. 

DES CAUSES DE JUSTIFICATION ET »'EXCUSE. 

AaT. 90. - li n'y a ni crime, ni délit, ni contravention lorsque le fait était 
ordonné par la loi et commandé par l'autorité légitime. 

ART. 91. - Il n'y a ni crime, ni délit, ni contravention lorsque l'accusé ou, 
le prévenu était en état de démence au moment du fait, ou lorsqu'il a été con­ 
traint par une force à laquelle il n'a pu résister. 

ART. 92. - Lorsque l'accusé ou le prévenu avait , au moment <lu fait, moins 
de seize ans accomplis, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera ac­ 
quitté; mais il sera, d'après les circonstances, remis à ses parents ou conduit 
dans une maison de correction, pour y être élevé el détenu pendant le nombre 
d'années déterminé par l'arrêt ou le jueement et qui ne pourra excéder l'époque 
où il aura accompli sa vingt et unième année. 

Aa1·. 93. - S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront 
prononcées ainsi qu'il suit : 
S'il a encouru la peine de mort 01.1, celle des travaux forcés à perpétuité, i"l sera 

conda,mné â ·u:n emprisonnement de dia: ans au moins et de vi'ngt ans au plus. 
S'il a encouru la peine des travaux forcés ci temps OU, de la détention eœtraor­ 

dinan«, il sera condamné à un emprisonnement de cinq a dia: ans. 
S'il a encouru la peine de la rcclusion ou de la détention ordinaire, il sera 

condamné à un emprisonnement de un à cinq ans. 
Dans tous Jes cas, il pourra être, par l'arrêt ou le jugement, placé sous la 

surveillance de la police ~ pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

ART, 94. - Lorsque l'individu âgé de moins de seize ans aura commis, avec 

(1) Ou à temps : mots supprimés. 
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discernement, 1m de1it7 [a peine 11e po1,111"1·a. ,'éle-ver au-clesa·ua·delat'nuritiéide·oeUe 
<i laquelle i'l aurait été condanmë s'il avait eu,seitle ans (1).'. 

Aar. 95. - Lorsqu'un sourd-muet, âgë de plus de seize, ans, aura eommts 
un trime ou un défit, s'îl ést décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté, 

1 

mais il sera, d'après les circonstances, remis à ses parents ou 'placé dans un 
établissement déiern,iin.é p;.lr la loi, pour y être détenu et instruit pendant un 
nombre d'années qui rie pourra excéder cinq ans. 

S'il est décidé qu'il a a8i avec discernement, les peines seront prononcées 
conformément aux articles 93 et 94 du présent Code. 

' ' 

AaT. 96. - La peine de mort n'est prononcée contre aucun individu âgé de 
moins de vingt et un ans, au moment du crime. 

(f) Les articles 9i :\ 97 du projet tic la Commission, correspondants aux articles 102 à fOa du 
projet <lu Couveruement , ont été supprimés; ils étaient ainsi eonçus : 

I?rojct du Cou\crncment. 

:\nT. 102. - « Des maisons spéciales seront 
,, affècCécs aiix imlividus dnenu« en 1·erlti tic 
,,, l'art. '99, •et aux incliuitlua co11da-nmés en vertu 
,:1 -dos articles iOO et iOJ du présent Catle. 

» A1tT. -105. - 1..es minctirs de seize ens, cléte- 
JI ,ms c11 vertu de ïort. 99. seront placés dans 1 » {02) 11e sont somms au régime cellulaire qtte 
·11 un quctf'litr spécial et sêpan! lei 11uit. 1> durant la nuit. 

» Anr. 104. - les mi1ictu·s de seize ens, con­ 
» damnés 1>011r crimes emportant fo peine de 
..,, 111ort, la rcclusion ou la tléhmtwn c:tlraonli­ 
,» ,nairc, seront $Dll11ÙS, pt1r l'arrêt 014 le JIUJe­ 
,, 111c11t de eomlumnauo«, ttlt réqime de sépa, ci­ 
JI lion de jour cl de 111111 , ,l leur entn!e dan« la 
» mm.son, perulun! 1111c cm11t!e au plus. 

» S'ils sont eontlamni« pour iles c> imes moins 
» 9rat·cs, ils 11e seront sotm11s à ce , é91mc que 
» pc11dant iix mOis m, plus, et pendant trois 
» nw1.s ~u plus, s'ils sont cond"mnés pour sim­ 
» Jllff ,dilits. 

» A îespirauo« du temps fixé pour cet isole­ 
» meut, les jeunes déli11q11cmts ne seront plus sé- 
" pcirés que la nuil. · 

Projet ùe la Commission. 

» AnT. Oi. - Des maisons spéciales sont a(­ 
» [celées aux détenus en vertu de l'art. 01 (92), 
)) et au:t conllamnés e,i • vertu dlJS a1·ticles102 et 
» 95 .(95 et Oi). , 

» Ai-.T. 05. -- !és clétenus'e11 vertu de l'tirl. 91 

' 1, 
)> ART. 06. - Les comlauinés en vert11 île 

» l'art. 92 (93) ne sont soumis uu régimé ceûu­ 
» lairç cle j ottr et (le 11mt : , 

» •Cm:t c011d(lmt1éf pour cnimes emportçn: 
1> peine tle mort, travau;,; fo1;cés ètJJerpétui(é ou 
» ci. temps ott détention extraordmaire, que pen­ 
» dasü tme année au plus; 

» Ceux condumnés pour crimes emportant 
n une peine moins forte, que ïlurtuü six mois ai, 
» plus; ' 

» Ceux co11damnés pour délit, que pendant 
,> trois mois au plus. 

» A ïexpmuum de ces termes, les ;eunes dé­ 
" linquants ne seront soumis au régime cellulaire 
»' q1/e duran! la nuit. 

• » AnT. J 03. -J,rs individusdéte1111.s f7l vertu. » AR;r. 97r - Les individ~s déle,i%en ,vertu 
» de ïcr), 99, et les uulwidusco11dcmméscn vertu » de l'art. 9t {0'2}, et ceux eotulamné« en ve1:1n 

• J '11 1 1 J- » de l'art. J 01, pourront être placés en appren- » de l'art. 93 (94) pourront être placés en ap- 
» tissage, soit chez des eulnccteur«, des artisans ) )> prentissnqe, soit chez des cultivat.curs, des w·- 

' 1 q ' il cm des (<ibrica1îts, sou dan« des élablisseme11rs » 'tlsans ·011 ilrs faht•icanrs} sôit clàns des établis- 
» spéciaux. 1 » sements spéciaux. 

» -L'culmmistrali0111101trra01·rfm111e,• le1t1'1·é111- » -Totclefoi-s, l'administrationpou-rrat011j0tt1·s 
» té9ration dans les maisons spéc,fir!es en l'arti-1 » ordonner leur réi11tégration dans les maisons 
» ele 106. >> spéeiftée,a cn,l'art 94,-» 



'Elle'est remplacée, à l'étf<trd des individus au-dessous de cet ât3e, par la-pclne 
des travaux forcés à perpétuité (1). 

AaT. 97. -Nul crime ou délit ne peut être escusé que dans les oa« déter1'1,inés 
par la loi. 

CHAPITRE rx. 
'QES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES, 

AttT. 98. - Si I'esistence des circonstances atténuantes est constatée en 
faveur d'un accusé déclaré coupable; les peines sont modifiées conformément 
a1,1~ dispositions qui suivent ; 

.,\l\ll', 99_ •. - la peinede mort sera remplacëe pa1· les travaux forcis â perpé­ 
tuité ou les.travauœ f01·céf de quinze cl vingt ans. 

La peine des trauau» forcés <i pe1·pétuité, pm· les traoau» forcés de quinte ~ 
vingt ans ou dfJ dix à, quin:tq, ans. 

La peine des travaux forcés de quinze à vingt ans, par les truvau» forcés de 
dix a qiânze ans ou la reclusion: . 

i 1 
La peine des ~q-avaux fm·cés de dia: a quinze oiu, par la reclusion ou même pa-r 

un emprisonnemeht qui ne serti pas en dessous de trois ans. 
La peine de la reclusiou , par un emprisonnement de trois mols au moins. 

AaT. 100. - La peine de la détention extraordinaire sera remplacée pœr la 
détention de di:c a quinze ans ou de cinq ci di» ans. 
La peine de la détention de dia: à quinze ans, pm· la, détention de cinq a dix ans 

ou par un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de cieux ans. 
La détention de cinq â di:c ans, par un emprisonnement qui ne sera pas en­ 

dessous de deux mois. 

ART. 101. - Dans les cas où la loi prononce le MAXIllUll d'une peine crimi­ 
nelle, la Cour appliquera le 11um10:n de celle peine, ou même 1a peine immé­ 
diatement inférieure d'après 1a gradation établie aux articles précédents. 

Ar..T. 102. - Les coupables dont la peine cviminelle aura été commuée en 
un emprisonuement , pourront être condamnés (1) à une amende de vingt-six à 
mille francs. 
Il pourront être interdits, en tout ou en partie, des droits mentionnés à 

(1) L'art.100 du projet de la Commission, correspondant à l'art. 108 du projet du Gouvernement, 
a été supprimé; voici les termes de ces dispositions : 

Projet du Gouvernement. 

AnT. 108. - « Les illdividus co11da11111és à la 
1> reclusion, à la détention ou à temnruonnemeni, 
» et qui auront auein! leur soixante et dixième 
11 année, pourro11t , sur leur demande, être auto- 
1) risés à communique1· entre e1ix. » 

(i) En outre: mots supprimés. 

Projet de la. Commission. 

AnT. 100. - « Les condamnés aux travaux 
» forcus à perpétuiti ou à temps, à la rectusio» 
» ou ù ïemprisonnement, qui auront allei11t leur 
» soix<mtrèmc année, pourront être autorisés ù 
» communiqrier entre eux. D 
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l'art. .45 du Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du 
jour où ils auront subi leur peine. 

Ils pourront, en outre, être placés par l'arrêt, sous la surveillance spéciale de 
la police, durant le même nombre d'années. 

AaT. 103. - Lorsque la Cour ~u le tribunal est d'avis qu'il existe des cir­ 
constances atténuantes en faveur du prévenu, les peines d'emprisonnement et 
d'amende, pt ononcées par le présent Code, pourront être modifiées ou ré­ 
duites , conformément aux dispositions suivantes : 

Si l'emprisonnement el ramende sont prononcées cumulativement, ces peines 
pourront respectivement être réduites au-dessous de huit jours et au-dessous de 
vinst-six francs. Les juges pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre 
de ces peines. 

Si la peine d'emprisonnement est prononcée seule, elle pourra être réduite 
au-dessous de huit jours, el les juges pourront même y substituer une amende 
qui n'excédera pas cinq cents francs. 

Si l'amende seule est pt ononeée , celte peine pourra être réduite au-dessous 
de vingt-six francs. 
En aucun cas, les peines d'emprisonnement et l'amende réduites en vertu du 

présent article, ne pourront être inférieures à celle de simple police. 


